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TEXTE

Les chaînes de valeur jouent un rôle prépon dé rant dans l’économie
burki nabée en termes de contri bu tion à la forma tion du produit
inté rieur brut (PIB), à la réali sa tion de la sécu rité alimen taire, aux
revenus numé raires des ménages, à l’entre pre na riat et à la
trans for ma tion indus trielle. Selon Babou Sébas tien Diasso :

1

« Les chaînes de valeur sont incon tour nables dans l’évolu tion des
échanges commer ciaux. Elles ont entraîné une inten si fi ca tion des
échanges et une modi fi ca tion de leur nature, passant des échanges
de biens et services finis à des échanges de biens et services
inter mé diaires. Cela implique un certain degré de trans for ma tion au
niveau local, pour créer de la valeur ajoutée supplé men taire et
permettre un accrois se ment de la richesse natio nale. Elles sont une
oppor tu nité pour les pays en déve lop pe ment comme le Burkina Faso
afin de favo riser l’accrois se ment de sa richesse natio nale par l’apport
de valeur ajoutée supplé men taire surtout dans le contexte actuel de
l’inté gra tion inter na tio nale » 1.

2

L’impor tance de ce sujet n’est pas de mettre l’accent sur
l’accrois se ment de la produc tion agri cole et à la recherche de la
sécu rité alimen taire qui sont placées au cœur des préoc cu pa tions du
Minis tère de l’agri cul ture dans un contexte marqué par des diffi cultés
d’appro vi sion ne ment des produc teurs agri coles. Cette étude se veut
être une contri bu tion à la réso lu tion du problème de la valo ri sa tion
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des chaînes de valeur burki nabè sur les plans national et
inter na tional. Il est donc néces saire d’évaluer la parti ci pa tion du
système écono mique dans les chaînes de valeur aussi bien le rôle du
numé rique dans le processus d’indus tria li sa tion pour faci liter la
trans for ma tion des ressources agri coles en biens et services. Ainsi
pour notre étude, les filières prio ri taires rete nues sont les suivantes :
le miel, le sésame, l’anacarde, le karité, le bétail- viande, la mangue,
l’oignon, la tomate, les cuirs et peaux, le textile et habille ment, le
haricot vert et le niébé 2. La présente étude qui est essen tiel le ment
quali ta tive a été conduite en trois phases : l’exploi ta tion
docu men taire, l’analyse des données et la synthèse. Elle requiert aussi
une analyse des facteurs qui ont favo risé l’émer gence et l’exploi ta tion
des chaînes de valeur afin de véri fier la posi tion du Burkina Faso par
rapport à ces facteurs.

Cette étude commence par un diag nostic de l’économie burki nabè en
présen tant un état des lieux de la promo tion du secteur indus triel et
des chaînes de valeur. Après avoir iden tifié les filières chaînes de
valeurs prio ri taires a été effec tuée, elle clas sifie les prin ci pales
chaînes de valeur agri coles iden ti fiées au niveau du pays au regard
d’un certain nombre de critères. S’en suit une analyse sur la
contri bu tion des tech no lo gies numé riques dans le déve lop pe ment
des filières chaines de valeur. Des recom man da tions visant à
promou voir les filières de chaînes de valeur et leur inser tion au
niveau du marché national et inter na tional sont formu lées et enfin
la conclusion.

4

I. Diag nostic de
l’économie burkinabè
Cette section propose une vue synop tique du diag nostic de
l’économie du pays en mettant l’accent sur la promo tion des chaînes
de valeurs et du déve lop pe ment indus triel au Burkina Faso.
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I.1. État des lieux de la promo tion du
secteur indus triel et des chaînes
de valeur
L’analyse diag nos tique a permis de se pencher sur quelques
indi ca teurs clés, notam ment la qualité des produits ainsi que les
contraintes de produc tions et de services.

6

I.1.1. Constats sur la qualité des produits

Sur les plans régional et inter na tional, il existe des textes juri diques
qui encadrent les pratiques inter com mer ciales des entre prises et
favo risent l’implé men ta tion de la démarche qualité au Burkina Faso 3.

7

Au niveau national, c’est la loi n° 11-207/AN du 24 mai 2007 portant
insti tu tion d’un système national de norma li sa tion, de certi fi ca tion,
d’accré di ta tion et de promo tion de la qualité au Burkina Faso, ainsi
que la poli tique natio nale de qualité. Elle crée un Conseil supé rieur de
la qualité (CSQ). Douze ans après, le CSQ n’est toujours pas
fonc tionnel parce que le décret portant créa tion, attri bu tions,
compo si tion, orga ni sa tion et fonc tion ne ment du CSQ n’a pas
été adopté 4. Le décret n° 94-14 du 6 janvier 1994 institue un certi ficat
national de confor mité. Trois arrêtés conjoints ont été pris pour fixer
les moda lités d’inspec tion, de contrôle et du péri mètre concerné. Il
faut noter l’exis tence d’une lenteur tant dans la déli vrance des
certi fi cats natio naux de confor mité par l’Inspec tion de la qualité et de
la métro logie (IQM) que de celle du certi ficat de qualité sani taire par
le labo ra toire national de la santé publique (LNSP). En plus, l’Agence
burki nabè de norma li sa tion (ABNORM) et l’Agence burki nabè de
mana ge ment de la qualité (ABMAQ) malgré la volonté poli tique
affi chée, éprouvent d’énormes diffi cultés du fait d’un manque de
ressources pour accom plir effi ca ce ment leurs mandats.

8

Des arrêtés pris par les minis tères en charge de l’agri cul ture et des
ressources animales prévoient les moda lités de défense contre les
mala dies, les insectes, orga nisent le contrôle phyto sa ni taire,
régle mentent les condi tions d’impor ta tion et d’expor ta tion des
végé taux au Burkina Faso. Ils assurent le contrôle des produits des
animaux et les condi tions de fabri ca tion et expor ta tion des aliments
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pour bétail. La faiblesse des compé tences des chargés des acti vités
de contrôle, d’inspec tion et de certi fi ca tion pour raient compro mettre
les chances de déve lop pe ment d’inter na tio na li sa tion des opéra teurs
privés nationaux.

I.I.2. Défis

Les défis de la promo tion du secteur indus triel se résument entre
autres à :

10

garantir la confor mité des produits locaux aux règles inter na tio nales du
commerce afin de pouvoir être compé titif sur le marché mondial ;
susciter les bonnes pratiques d’hygiène et de fabri ca tion à travers la
sensi bi li sa tion ;
améliorer les infra struc tures des labo ra toires et des struc tures de
contrôle et d’inspec tion ;
mener des réflexions sur la poli tique natio nale de la qualité et
opéra tion na liser le conseil supé rieur de la qualité ;
prendre en compte les enjeux actuels du secteur privé dans la
réor ga ni sa tion des struc tures publiques du secteur de la qualité.

I.I.3. Perspectives

Dans le but de valo riser la démarche qualité dans le système
écono mique du pays, quatre pers pec tives stra té giques ont retenu
notre atten tion. Il s’agit de :

11

inté grer les normes qualité dans les programmes d’alpha bé ti sa tion pour
faci liter l’appro pria tion par les membres des coopé ra tives et asso cia tions
de base ;
promou voir les pôles de crois sance afin de faci liter l’enca dre ment et la
profes sion na li sa tion des opéra teurs écono miques natio naux ;
mettre en place des mesures inci ta tives à desti na tion des entre prises en
ce qui concerne notam ment la prise en compte de la qualité dans les
appels d’offre, la mise en place de régime d’allè ge ment fiscal, système de
fonds à coûts partagés pour inciter les petites et moyennes entre prises
petites et moyennes indus tries (PME/PMI) à la démarche qualité ;
inciter les entre prises inves tis sant dans l’expor ta tion à inté grer la
traça bi lité ainsi que l’intel li gence artificielle.
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I.2. Analyse des contraintes du secteur
de la production
Cette section traite de l’état des prin ci pales contraintes trans ver sales
dans les domaines de la gestion macroé co no mique, de la
gouver nance et du climat des affaires, ainsi que de l’accès
au financement.
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I.2.1. Les télécommunications

Le secteur de la télé com mu ni ca tion est encadré par diffé rentes
poli tiques et stra té gies dont la poli tique secto rielle de l’économie
numé rique et des postes 2015-2019, la poli tique secto rielle
infra struc ture de trans ports, de commu ni ca tion et d’habitat (PS- 
ITCH) 2018-2027, la stra tégie natio nale de déve lop pe ment de
l’économie numé rique (SNADEN) 2018-2027 et la stra tégie natio nale
de déve lop pe ment de l’accès et du service univer sels 2017-2021. Pour
faci liter la mise en œuvre de ces actions, des struc tures ont été
créées. Il s’agit de l’Auto rité de régu la tion de commu ni ca tion
élec tro nique et des postes (ARCEP) de l’Agence natio nale de
promo tion des tech no lo gies de l’infor ma tion et de commu ni ca tion
(ANPTIC), et de l’Agence natio nale de sécu rité des systèmes
d’infor ma tion (ANSSI). Malgré les efforts consentis, il existe des
diffi cultés dont la couver ture insuf fi sante et la mauvaise qualité des
services télécom ; le faible niveau d’appro pria tion des tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion (TIC) au sein de la popu la tion,
des entre prises et des admi nis tra tions publiques ; l’insuf fi sance de la
valo ri sa tion des compé tences TIC ; l’absence d’écosys tème
numé rique complet attractif pour le déve lop pe ment de l’exper tise
natio nale. Ainsi, la qualité de la commu ni ca tion télé pho nique et de la
connexion internet qui reste à améliorer, handi cape les usagers de
ces services 5. Selon les études, le débit moyen demeure très bas,
avec une bande passante inter na tio nale de 2 860 bits par seconde
dispo nible par utili sa teur au Burkina Faso contre 8 349 bits par
seconde au Sénégal et 221 660 bits par seconde en France 6. L’accès à
internet reste coûteux pour la majo rité des PME. Le coût moyen d’un
accès mensuel à l’internet fixe est d’environ 22 300 FCFA au
Burkina Faso.
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Pour pallier ces contraintes, il serait opportun de créer un
envi ron ne ment de confiance numé rique, garant d’une large
appro pria tion des usages et services numé riques par l’ensemble des
acteurs et de la société burki nabè ; de déployer des infra struc tures
(internet haut débit) de qualité sur l’ensemble du pays, support
indis pen sable au déve lop pe ment de l’économie numé rique ; de
déve lopper et promou voir une exper tise numé rique natio nale
reconnue et déve lopper une économie numé rique équi table
et inclusive.

14

I.2.2. Les infra struc tures routières

Les infra struc tures routières jouent un rôle impor tant dans le
déve lop pe ment socioé co no mique car elles faci litent les mouve ments
de personnes et des biens, favo ri sant le déve lop pe ment des échanges
commer ciaux, le désen cla ve ment des zones de produc tion. Elles
améliorent l’écou le ment des marchan dises et l’accès aux marchés des
produits agri coles. Pour faci liter la bonne gestion et la mise en œuvre
de la poli tique natio nale en matière de trans port, une stra tégie
secto rielle des trans ports a été adoptée couvrant la période 2011-
2025 ainsi qu’une poli tique secto rielle « infra struc tures de trans port,
de commu ni ca tion et d’habitat » qui couvre la période 2018-2027. La
mise en œuvre des poli tiques et stra té gies a permis d’améliorer le
réseau routier national. Ce réseau routier est constitué de routes
bitu mées, de routes en terre et de pistes rurales.

15

S’agis sant du trans port terrestre, il existe huit mille trans por teurs au
Burkina Faso, comp ta bi lisés par la Faîtière unique des trans por teurs
routiers du Burkina Faso (FUTRB), dont environ 2 350 enre gis trés à la
Chambre de commerce et d’indus trie. L’offre est donc consi dé rable et
dispro por tionnée par rapport à la demande, limitée du fait du
contexte sécu ri taire. Le renfor ce ment de la régle men ta tion pour
réguler le secteur du trans port national est en cours et sera effectif
jusqu’en 2024. 7

16

Il faut noter que la qualité des infra struc tures routières réali sées ne
répond souvent pas aux normes, avec pour consé quence un
processus accé léré de dégra da tion, ce qui augmente les coûts des
trans ports et des produits. L’encla ve ment du pays est égale ment un
obstacle majeur à la réali sa tion des gains de compé ti ti vité. Les coûts
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de trans port sont rela ti ve ment très élevés tant à l’expor ta tion qu’à
l’impor ta tion sur les corri dors routiers. Il est donc néces saire
d’investir à nouveau sur ces corri dors donnant accès à la mer :
Abidjan, Cotonou, Lomé, Accra et celui de la Guinée avec laquelle la
coopé ra tion s’est renforcée.

I.2.3. L’énergie électrique

Le secteur de l’énergie est encadré par plusieurs docu ments de
poli tiques : la poli tique secto rielle trans for ma tions indus trielles et
arti sa nales (PS- TIA) 2018-2027; la stra tégie dans le domaine de
l’énergie (2019-2023) ; la lettre de poli tique secto rielle de l’énergie
2016-2020 (LPSE); le plan d’actions national des éner gies
renou ve lables 2015-2030 (PANER) ; le plan d’actions national
d’effi ca cité éner gé tique 2015-2030 (PANEE) ; le plan direc teur
national production- transport-distribution et d’élec tri fi ca tion rurale
2017-2020. L’amélio ra tion du cadre insti tu tionnel s’est traduite par
l’érec tion d’un minis tère plein qui est désor mais dédié à l’énergie
depuis 2017 ainsi que la créa tion d’agences spéci fiques : l’Agence
natio nale des éner gies renou ve lables et de l’effi ca cité Ener gé tique
(ANEREE) et l’Agence burki nabè d’élec tri fi ca tion rurale (ABER). Le
Burkina Faso a un taux d’élec tri fi ca tion de 24,5 %. Le taux de
crois sance annuel de la demande en élec tri cité est évalué à 13 %
(INSD, 2020). L’énergie est un des obstacles majeurs au
déve lop pe ment du Burkina Faso. En effet le pays est confronté à un
double problème : le déficit struc turel de l’offre par rapport à la
demande (estimée à 110 méga watts) et le coût très élevé de l’énergie 8.
Dans les unités de trans for ma tion des produits agri coles, les
déles tages fréquents et des baisses régu lières de tension perturbent
le fonc tion ne ment des équi pe ments et entraînent assez souvent des
pannes et des arrêts de produc tion. Cette situa tion a incité des agro- 
industries à acquérir les géné ra teurs qui fonc tionnent au diesel ou
essence dont les coûts de fonc tion ne ment sont rela ti ve ment élevés.
La poli tique actuelle engagée est de soutenir le déve lop pe ment de
l’énergie solaire avec une prio rité dans les pôles de crois sance pour
faire baisser dura ble ment le poids de l’énergie élec trique dans la
struc ture des coûts de revient.
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I.2.4. Les hydrocarbures

Les hydro car bures, composés orga niques consti tués de carbone et
d’hydro gène, jouent un rôle capital dans l’économie natio nale d’un
pays. Ils font partie inté grante des facteurs de produc tion, de
créa tion de richesse et de valeur ajoutée. Au Burkina Faso, les
hydro car bures sont des produits qui affectent la struc ture des coûts
de produc tion, notam ment dans la déter mi na tion des coûts des
trans ports et de l’élec tri cité. Cepen dant, l’insuf fi sance des
inves tis se ments dans les infra struc tures de trans port et de la
logis tique crée des diffi cultés à l’État dans la mobi li sa tion des
contrats de parte na riats public- privé (PPP). On peut mentionner
égale ment les tracas se ries perma nentes dans les corri dors de
trans port, les frais d’embar que ment et de débar que ment des produits
burki nabè qui ne sont pas compé ti tifs compa ra ti ve ment aux produits
équi va lents du Ghana, de la Côte d’Ivoire, du Togo, du Bénin etc. Par
consé quent, on note une hausse des prix des hydro car bures pour les
consom ma teurs malgré la subven tion de l’État.

19

I.3. Analyse des contraintes liées à
la fiscalité
En dépit des nombreuses réformes fiscales opérées par le Burkina
Faso, l’élar gis se ment de l’assiette fiscale demeure un défi à relever. En
effet, la part des contri buables dont les revenus sont soumis à l’impôt
est faible par rapport au poten tiel fiscal exis tant. Cette situa tion se
carac té rise par une forte pres sion sur les entre prises formelles car
une part impor tante des contri buables évolue dans le secteur
informel avec une contri bu tion margi nale aux impôts payés. En plus,
l’une des contraintes majeures qui prédo mine est l’inci visme fiscal.
« L’inci visme fiscal est le compor te ment de tout citoyen burki nabè
qui refuse volon tai re ment de se conformer aux obli ga tions fiscales
(décla ra tives, paie ment) pres crites par la légis la tion fiscale
en vigueur » 9. Cet inci visme fiscal se situe à plusieurs niveaux depuis
la chaîne de contrôle : corrup tion des agents chargés de la collecte de
l’impôt, insuf fi sance dans la commu ni ca tion des régies de recettes au
Burkina Faso, perte de confiance entre citoyens et gouver nants,
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impu nité et absence de justice fiscale, plura lité des impôts et taxes
exis tants et anal pha bé tisme de la plupart des agents économiques.

I.4. Analyse des contraintes liées à
l’accès au financement
Au Burkina Faso, le secteur privé est essen tiel le ment informel, et le
secteur formel est majo ri tai re ment constitué de PME et PMI.
Cepen dant, l’essor du secteur privé reste lié à une amélio ra tion
substan tielle du climat des affaires ainsi qu’à un meilleur accès au
finan ce ment. Toute fois, avec l'amé lio ra tion du climat des affaires
constatée dans les rapports Doing Business, les entre prises afri caines
rencontrent des diffi cultés d’accès au finan ce ment dues en grande
partie au fait que l’offre de services finan ciers est limitée et
géogra phi que ment mal répartie sur le terri toire national 10. Les
condi tions d’accès des PME/PMI au finan ce ment restent toujours
diffi ciles malgré l’exis tence de seize banques au Burkina Faso 11. En
plus des coûts 12 des prêts bancaires dont les taux d’intérêt varient
géné ra le ment de 7 % à 15 %, la demande de caution constitue un
obstacle sérieux à l’accès des entre prises au finan ce ment bancaire. Le
Burkina Faso compte égale ment dix- neuf fonds natio naux de
finan ce ment dont neuf fonds de finan ce ment et dix fonds d’État 13. Le
système finance en prio rité les grands clients des secteurs des
travaux publics, des mines, des services du textile et les entre prises
commer ciales d’enver gure natio nale et aggrave de ce fait les risques
secto riels auxquels les banques sont expo sées. Au même moment,
alors que l’agri cul ture, l’agro- industrie et les PME contri buent
forte ment à l’économie, l’accès au crédit reste un sérieux problème et
cela d’autant plus que les marchés des capi taux à l’échelle régio nale
sont encore en faible capa cité. Plus de 80 % du total des crédits sont
destinés aux grandes entre prises. Le faible accès au crédit
notam ment en direc tion des agri cul teurs et PME est parti cu liè re ment
handi ca pant pour le déve lop pe ment des chaînes de valeurs.
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I.5. Analyse des contraintes liées à la
fraude et à la corruption
Le Burkina Faso a toujours été cité en exemple comme pays où lequel
la corrup tion est très peu répandue par rapport à d’autres pays
afri cains. En 2021, le Burkina Faso se clas sait à la 78  place sur 180
pays sur l’indice de la percep tion de la corruption 14. Ainsi, des
analyses plus pous sées montrent que malgré le bon clas se ment,
l’éradi ca tion de la corrup tion reste un défi majeur du fait des
capa cités limi tées des admi nis tra tions tech niques, de l’exis tence de
nombreuses procé dures et règle men ta tions complexes forte ment
centra li sées qui faci litent les occa sions de corruption 15. Le plus grand
nombre de cas de fraudes est géné ra le ment constaté au niveau des
insti tu tions publiques, entre prises publiques et privées, et ce, surtout
dans le domaine des marchés publics 16. Ces actions sont dues au fait
de la volonté déli bérée de contourner la règle men ta tion des marchés
publics en vue de l’enri chis se ment illi cite. Pour la plupart des cas, il y
a toujours plusieurs acteurs qui inter viennent tout au long du
dérou le ment du processus (déci deurs, services du déci deur,
archi tectes, bureaux d’études et autres services tech niques,
contrô leurs, entre prises et four nis seurs). Dans cette énumé ra tion, il
convient d’ailleurs de ne pas oublier certains respon sables d’agences
bancaires car l’essen tiel de l’argent qui se transmet, en liquide, du
corrup teur au corrompu provient de leurs guichets et ils ne peuvent
pas ignorer son origine 17. Les cas de corrup tion, de détour ne ment de
deniers publics et d’enri chis se ment illi cite, dénoncés par le Réseau
national de lutte anti- corruption (RENLAC) et l’Auto rité supé rieure de
contrôle de l’État (ASCE) sans suite judi ciaire font que pour le citoyen,
les hommes poli tiques ne consti tuent pas des exemples
d’hommes vertueux.
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I.6. Analyse des contraintes liées à
l’ensei gne ment et forma ‐
tion professionnelle

Malgré les efforts de l’État pour améliorer la qualité de
l’ensei gne ment et la forma tion profes sion nelle (EFP) au Burkina Faso,
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les défis demeurent immenses. Il s’agit entre autres de l’insuf fi sance
des capa cités d’accueil, la faible couver ture des services sociaux au
profit des étudiants, le chevau che ment des années acadé miques,
l’inadé qua tion entre les forma tions et les besoins de l’économie,
l’insuf fi sance de profes sion na li sa tion des filières de forma tion, le
contexte sécu ri taire, le faible déve lop pe ment des tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la communication 18.

Malgré l’exis tence de plus d’une centaine d’univer sités et d’écoles
supé rieures publiques et privées 19, le problème de l’insuf fi sance de
main- d’œuvre quali fiée se pose avec acuité dans certains domaines,
en l’occur rence le secteur minier où certains profils recher chés sont
inexis tants au niveau national.
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Ce problème s’explique par l’inadé qua tion entre la forma tion et
l’emploi qui persiste toujours et crée du chômage au niveau des
jeunes diplômés. Il y a donc néces sité de repenser le système éducatif
actuel, de revoir les curri cula de forma tion pour adapter l’offre de
forma tion aux besoins du marché afin d’améliorer l’auto- emploi et
l’employa bi lité des jeunes. Le secteur reste confronté à une forte
demande indui sant une insuf fi sance de couver ture du terri toire
national en infra struc tures éduca tives dans tous les ordres
d’ensei gne ment. L’une des préoc cu pa tions impor tantes est aussi liée
au manque de forma tion profes sion nelle continue des employés dans
les entre prises. Il est impor tant de noter que les travailleurs sont
motivés lorsqu’ils reçoivent des forma tions qui leur permettent
d’assurer leur employa bi lité et d’accéder à de nouveaux emplois ou
postes. C’est ainsi que Renaud Sainsaulieu 20 indique dans son
ouvrage intitulé L’effet forma tion dans l’entreprise que « la forma tion
continue est la réunion des condi tions dans lesquelles les membres
de l’orga ni sa tion occupent des places et avec lesquelles ils sont
motivés et sensi bi lisés ». Alors, le pays doit donc consentir à
davan tage d’efforts pour le déve lop pe ment de l’éduca tion et parvenir
à garantir l’éduca tion équi table et de qualité à tous les enfants, et
aussi prendre en compte les enjeux sociaux orga ni sa tion nels qui
comptent beau coup pour les entre prises aussi bien que
ses collaborateurs.
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I.7. Analyse des contraintes liées aux
procé dures administratives
Ces contraintes sont dues à la lenteur admi nis tra tive dans le
trai te ment des dossiers par les agents et la lour deur des procé dures
mises en place dans la déli vrance des actes admi nis tra tifs et des
services publics. En ce qui concerne les struc tures publiques du
Burkina Faso, un diag nostic stra té gique a révélé l’absence d’un
modèle finan cier d’évalua tion des projets de créa tion et de gestion de
sociétés d’État (SE) sur l’ensemble du processus (tant pour les
minis tères de tutelle tech nique que celui en charge des finances) qui
a abouti à la créa tion dans le paysage insti tu tionnel des SE, d’une
situa tion très hété ro gène et complexe qui ne faci lite pas une
gouver nance efficace 21. Par défi ni tion, la gouver nance d’une
orga ni sa tion est l’ensemble des méca nismes, lois, poli tiques et
instru ments qui influent sur la manière dont cette orga ni sa tion est
dirigée, admi nis trée et contrôlée. Cela met en jeu l’ensemble des
rela tions entre les gestion naires de la société, son conseil
d’admi nis tra tion, ses action naires et autres parties prenantes. Par
consé quent, la mise sous emprise des SE au régime juri dique de
passa tion de la commande publique des admi nis tra tions centrales
fragi lise leur perfor mance. La néces sité de prévoir un programme
déve loppé à l’École natio nale des régies finan cières (ENAREF) pour
promou voir un bassin de cadres certi fiés pour agir dans les conseils
d’admi nis tra tion serait un déclen cheur de la profes sion na li sa tion de
la fonc tion d’admi nis tra teur, gage de bonne gestion publique.
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I.8. Analyse des contraintes liées à
l’écou le ment de la production

Les diffi cultés d’écou le ment de la produc tion se font sentir
géné ra le ment dans les secteurs agri cole et indus triel qui sont les
prin ci pales sources de revenu écono mique du pays. Le secteur
agri cole burki nabè, malgré les progrès réalisés au cours des dernières
années, souffre d’une faible produc ti vité en raison de plusieurs
facteurs défa vo rables : aléas clima tiques, baisse de la ferti lité des sols,
faiblesse des infra struc tures notam ment des routes, manque
d’orga ni sa tion des filières (hors celle du coton), faiblesse des

27



Contribution du numérique dans la stratégie d’insertion de l’économie burkinabè dans les chaînes de
valeur nationales et internationales

inves tis se ments, insuf fi sance de forma tion des
ressources humaines. 22

Sur le plan indus triel, le pays souffre de la compé ti ti vité avec les
indus tries des pays de la sous- région. Les accords de parte na riat
écono mique ou encore l’entrée du tarif exté rieur commun sont entre
autres les obstacles qui troublent le sommeil des profes sion nels du
secteur indus triel. Il y a égale ment les diffi cultés liées à la flui dité du
trafic routier qui entraînent de longs délais et des surcoûts
d’appro vi sion ne ment et d’expor ta tion. Une autre raison est surtout la
crise sécu ri taire liée aux attaques terro ristes qui menacent depuis
ces sept dernières années les acteurs des zones rurales (agri cul teurs
et éleveurs), obligés d’aban donner leurs terres et animaux pour se
trouver des refuges dans certaines villes plus stables. De plus, cette
crise limite les accès à certaines fron tières servant de transit routier
pour l’écou le ment des produc tions, ce qui crée une baisse
signi fi ca tive du produit inté rieur brut (PIB) du pays.
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En outre, les prin ci pales causes de cette mévente sont liées aux coûts
des facteurs affec tant la compé ti ti vité, la fraude, la contre façon et la
concur rence déloyale. En consé quence, ces sociétés rencontrent des
problèmes de tréso rerie et ne parviennent souvent pas à faire face à
leurs enga ge ments vis- à-vis de leurs parte naires ou tout simple ment
cessent leurs activités 23.

29

II. Iden ti fi ca tion des filières de
chaînes de valeurs de
l’économie burkinabè
Les chaînes de valeur se déve loppent paral lè le ment aux systèmes
dans lesquels elles sont inté grées. Les solu tions permet tant d’assurer
la compé ti ti vité durable du secteur et la crois sance inclu sive peuvent
être trou vées en analy sant le système dans lequel les entre prises
d’une chaîne de valeur déter minée opèrent.

30



Contribution du numérique dans la stratégie d’insertion de l’économie burkinabè dans les chaînes de
valeur nationales et internationales

Tableau 1 : Quelques données clés sur les filières agri coles de chaînes de valeur

Produits agri coles ou
agroa li men taires phares

Produc tion annuelle
au cours des 10
dernières années

Commentaires

Plus basse Plus haute

1 Sésame 59 000 T 172 000 T Enjeu majeur : des produits d’appel la tion
d’origine protégée/contrôlée.
Le 1  produc teur, le Nigéria, est à plus de
700 000 T/an) pour le sésame et plus de
400 000 T/an pour l’amande de karité

2 Amande de karité 450 000 T 600 000 T

3 Beurre de karité Statis tiques diffi ciles
à consolider

Enjeu majeur : trans for ma tion de la tota lité
de la production

4 Mangue Statis tiques diffi ciles
à consolider

1  produc teur : Égypte (plus de
200 000 T/an).

5 Haricot vert 200 T 600 T Filière en perte de vitesse

6 Miel 35 T 400 T Éthiopie : 50.000 T ; 1  produc teur
afri cain en 2017 ; Filière en
forte attractivité

7 Anacarde 25 000 T 600 000 T Inde : 1  consom ma teur mondial en 2021

8 Tomates 100 000 T 150 000 T Faible industrialisation

9 Oignon 70 000 T 90 000 T Filière à fort enjeu social

10 Niébé 50 000 T 200 000 T Filière à fort enjeu environnemental

Source : Note de diag nostic Burkina Faso, BAD (2018) ; APEX- Burkina (2021) ;
(PNUD, 2020)

II.1. Données sur les prin ci pales filières
agri coles de chaînes de valeur
Dans le cadre de notre étude, les filières de chaînes de valeurs
impor tantes rete nues sont les suivantes : le sésame, l’anacarde, le
karité, le bétail- viande, la mangue, l’oignon, la tomate, les cuirs et
peaux, le textile et habille ment, le miel, le haricot vert et le niébé. Afin
d’avoir une situa tion rela tive au déve lop pe ment des diffé rentes
filières de chaînes de valeur, des recherches docu men taires ont été
réali sées et synthé ti sées dans le tableau ci- dessous :
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Tableau 2 : Prin ci paux pays de desti na tion des filières/chaînes de valeur

Filières/chaines
De valeur

Prin ci paux pays de destination

1 Graine
de sésame

Côte d’Ivoire, Pays- Bas, Vietnam, Singa pour, France,
Alle magne, Belgique,

2 Amande
de karité

Côte d’Ivoire, Alle magne, Pays Bas, Vietnam, Singa pour, France,
Belgique, Allemagne,

3 Beurre
de karité

Côte d’Ivoire, Pays- Bas, Vietnam, Singa pour, France, Belgique,

4 Mangue Niger, Mali, Côte d’Ivoire, Ghana, Sénégal, France, Belgique

5 Bétail- viande Nigéria, Mali

6 Peaux et cuirs Italie, Chine, Belgique

7 Oignon Côte d’Ivoire, Mali, Sénégal

8 Haricot vert Niger, Mali, Côte d’Ivoire, Ghana, Sénégal, France, Belgique

Source : Analyse des prin ci pales données d’expor ta tions, APEX- Burkina Faso (2017, 2020)

II.2. Les prin ci paux pays de desti na tion
des exportations
Les produits burki nabè dans les diffé rentes filières/chaînes de valeur,
ont plusieurs pays de destination.
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II.3. Propo si tion de clas si fi ca tion des
filières porteuses desti nées à l’inté gra ‐
tion économique

Il ressort clai re ment à l’analyse que dans la pers pec tive de
construc tion d’une poli tique d’inté gra tion commer ciale, ces filières
doivent être regrou pées selon la nature et la densité des
inter ven tions néces saires et les résul tats attendus.
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II.3.1. Diag nostic stra té gique d’inser tion des
filières prioritaires

En partant du prin cipe qu’une poli tique d’inser tion est construite
graduel le ment, nous avons pris en compte à la fois trois dimen sions :
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Figure 1 : Clas se ment en 3 groupes des 12 filières de chaînes de valeurs

Source : Oubda Abed- Nego

le cycle de crois sance de la filière, sa capa cité compé ti tive et les
moti va tions pour l’intégration.

Sur cette base, on distingue trois groupes de filières dont les
poli tiques publiques de soutien sont diffé rentes : (i) Les filières
struc tu rantes exigeant des soutiens publics de grande enver gure
pour des effets attendus à moyen et long terme notam ment
l’inté gra tion compé ti tive dans les chaînes de valeur inter na tio nales ;
(ii) Les filières néces si tant des actions pilotes intenses, mais
ponc tuelles en termes d’inci ta tions aux regrou pe ments et à
l’orga ni sa tion et (iii) les filières néces si tant des actions publiques de
soutien et profes sion nelles à effet rapide afin d’inciter à la
coopé ra tion et aux projets colla bo ra tifs pour faire décoller les filières.
En somme, il ressort clai re ment de l’étude que les 12 filières chaînes
de valeur doivent être regrou pées selon la nature des inter ven tions
néces saires et les résul tats attendus.
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Les deux figures ci- dessous présentent selon une approche
péda go gique, la clas si fi ca tion des diffé rentes filières.
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Figure 2 : Approche péda go gique de la clas si fi ca tion des filières de chaînes

de valeur

Source : Oubda Abed- Nego

II.3.2. Les contraintes spéci fiques d’inser tion
des 12 chaînes de valeur

En plus des contraintes trans ver sales, ou contraintes communes déjà
évoquées, les contraintes spéci fiques des secteurs de l’agri cul ture et
de l’agro- industries, sont les suivantes :
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Concer nant l’amont des diffé rentes filières chaînes de valeur :38

La faiblesse dans la moder ni sa tion des systèmes de produc tion et
d’élevage : les vergers, les semences, le cheptel, les pâtu rages, etc… ont
fait l’objet de très peu d’amélio ra tion. À titre d’exemple, les rebuts
agri coles sont nombreux dans les filières telles que le haricot, l’oignon,
etc., mais très peu de valo ri sa tion sont faites ;
Le manque de forma tion de la main- d’œuvre agri cole : tech niques de
produc tion, trai te ments phyto sa ni taires, ferti li sa tion des sols,
conser va tion, etc. Ainsi les bonnes pratiques en matière d’itiné raires

https://publications-prairial.fr/rif/docannexe/image/1577/img-2.png
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tech niques, de calcul des coûts de sécu rité alimen taire, de préser va tion
de l’envi ron ne ment, etc. sont faible ment diffu sées ;
L’insuf fi sance de la méca ni sa tion agri cole, notam ment au niveau de la
produc tion, pour tant indis pen sable pour la produc tion à grandes
échelles desti nées aux expor ta tions ;
L’insuf fi sance de l’inté gra tion entre la produc tion et la trans for ma tion
entraîne de nombreuses pertes post- récoltes. L’augmen ta tion continue
du taux de trans for ma tion indus trielle est un objectif majeur que s’est
fixé le gouver ne ment ;
La faible capa cité d’orga ni sa tion des acteurs à la base et très peu de
noyaux de leaders capables d’impulser des projets colla bo ra tifs et une
dyna mique d’amélio ra tion continue de la production.

Concer nant l’aval des diffé rentes filières de chaînes de valeur :39

La faible connais sance des marchés : dans toute la docu men ta tion
consultée sur les diffé rentes filières, très peu d’analyses sont faites
concer nant les exigences du marché tant sur le plan local qu’extérieur.
La prépon dé rance du système de produc tion semi- artisanale pour la
trans for ma tion locale : très peu d’indus tries locales sont équi pées et
fonc tionnent selon les stan dards inter na tio naux ;
La faible culture de la démarche qualité et de la norma li sa tion. Les
quelques normes défi nies au niveau national ne sont pas en cohé rence
avec les réalités du système de produc tion local. Dès lors, il y a un
manque de maîtrise et d’appli ca tion des pratiques de sécu rité et
d’hygiène garan tis sant la stabi lité et la qualité des produits finis ;
La qualité instable des produits agroa li men taires locaux : embal lages
souvent inap pro priés, étique tage non systé ma tique et traça bi lité diffi cile
à suivre. Les quelques rares normes natio nales sur la qualité des
produits agroa li men taires ne sont pas diffu sées conve na ble ment ;
La faible inté gra tion des TIC et des plate formes d’inno va tion dans les
diffé rentes filières de chaînes de valeur, pour tant indis pen sables pour la
moder ni sa tion en profon deur des systèmes de trans for ma tion
indus trielle ;
L’insuf fi sance des actions promo tion nelles tant par les minis tères
tech niques que par les acteurs privés des diffé rentes filières de chaînes
de valeur (foires, jour nées portes ouvertes, campagnes de
dégus ta tion, etc.).

Concer nant les inter ac tions entre les diffé rents acteurs et parties
prenantes :
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Au niveau de la produc tion : les diffé rentes chaînes de valeur sur le
terrain semblent clai re ment iden ti fiées, mais en même temps, elles sont
carac té ri sées par l’omni pré sence de l’informel qui ne fait que péna liser
et freiner les possi bi lités de profes sion na li sa tion des filières. Les goulots
d’étran gle ment les plus forts se situent prin ci pa le ment au niveau de la
produc tion et de la collecte et toutes les inter ven tions publiques à court
terme méritent d’être concen trées sur ces deux maillons ;
Au niveau des produc teurs, entre prises et orga ni sa tions
profes sion nelles : au cours des dernières années, le gouver ne ment a mis
en place des cadres de concer ta tion dans plusieurs filières, mais le
travail d’inté gra tion et de conso li da tion des acquis pour la produc tion, la
trans for ma tion et la commer cia li sa tion demande du temps pour
produire les effets et les impacts attendus ;
Au niveau insti tu tionnel : les prin ci pales contraintes qui exigent des
actions publiques fortes portent sur le méca nisme de finan ce ment des
filières de chaînes de valeur prio ri taires, la régu la tion de l’émer gence des
chaînes de valeur, la norma li sa tion et la qualité des produits.

II.3.3. Contraintes liées à l’inser tion des
entre prises dans les chaînes de valeur

Autour d’un même marché en partant de l’aval (marché) vers l’amont
(exploi ta tions), c’est une chaîne d’acteurs en inter ac tions
(distri bu teurs, trans for ma teurs, collec teurs, trans por teurs,
produc teurs et cher cheurs) ayant un intérêt écono mique dans le
déve lop pe ment durable d’une matière première agri cole. En d’autres
termes, c’est l’analyse de la succes sion d’actions réali sées par des
acteurs pour apporter au consom ma teur un produit qui répond à ses
attentes. Sur le plan de l’analyse marke ting, dans l’approche chaîne de
valeur, l’objectif est concentré sur le consom ma teur. On demande
d’abord au consom ma teur quelles sont ses attentes, et on lui offre ce
qu’il attend, son point de vue compte. Cepen dant plusieurs
entre prises agri coles peinent à s’inté grer dans le processus de
déve lop pe ment des filières pour une satis fac tion perma nente de
leurs consom ma teurs. Ces contraintes se présentent sur plusieurs
formes :
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une faible implé men ta tion de la recherche et déve lop pe ment,
indis pen sable pour la maîtrise et l’amélio ra tion des rende ments ;
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Tableau 3 : Benchmarking des bonnes pratiques

Filière Bonnes pratiques identifiées Pays

Sésame Bonne struc tu ra tion/orga ni sa tion de la filière
Forte impli ca tion des auto rités gouver ne men tales dans le déve lop pe ment
de la filière
Créa tion d’un fonds de déve lop pe ment de la filière
Fort taux de trans for ma tion (90 %)

Nigéria

une faible connais sance des marchés, une prépon dé rance du système de
produc tion semi- artisanale pour la trans for ma tion locale, une faible
culture de la démarche qualité et de la norma li sa tion, une qualité
instable des produits agroa li men taires, etc. ;
une faible inter ac tion entre les diffé rents acteurs et parties prenantes
malgré la mise en place des cadres de concer ta tion dans plusieurs
filières par le gouvernement.

II.3.4. Benchmarking des bonnes pratiques

Le benchmarking ou étude compa ra tive est une approche marke ting
et de gestion de la qualité qui consiste à analyser pour s’en inspirer,
les méthodes, les modes d’orga ni sa tion, les tech niques, les outils et
les bonnes pratiques en vigueur des leaders du domaine. Pour
affronter effi ca ce ment la concur rence inter na tio nale carac té risée par
la recherche systé ma tique de l’avan tage compé titif, le benchmarking
perma nent est un outil très précieux alors que les leçons apprises
sont bien utili sées soit pour se mettre à niveau, soit pour innover. Le
benchmarking favo rise égale ment le déve lop pe ment des alliances
stra té giques inter en tre prises. Une alliance stra té gique est le résultat
d’un processus de coopé ra tion conclue selon le prin cipe de gagnant- 
gagnant, entre des entre prises concur rentes de loin ou de près, qui
acceptent et s’engagent formel le ment à conduire ensemble une
acti vité spéci fique en coor don nant les moyens, les ressources et les
compé tences néces saires. En commerce inter na tional, les alliances
stra té giques sont des outils très effi caces pour la péné tra tion et le
déve lop pe ment des ventes, notam ment en termes de volumes des
ventes, si le parte naire est sur un vaste marché.
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Partant des analyses effec tuées en matière d’inté gra tion, d’alliances
stra té giques et de démarche qualité, nous avons iden tifié des bonnes
pratiques décrites dans le tableau ci- dessous :
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Sésame Adop tion d’un proto cole GAP2 pour répondre aux exigences du
marché d’exportation
Démarche qualité portée par des fermes écoles (Farm
Field School).

Birmanie

Anacarde Bonne struc tu ra tion/orga ni sa tion de la filière
Créa tion d’un Conseil coton- anacarde
Créa tion de quatre zones écono miques dédiées à la trans for ma tion
locale des produits locaux dont l’anacarde

Côte d’Ivoire

Karité Bonne struc tu ra tion/orga ni sa tion de la filière
Fort enga ge ment des négo ciants locaux à investir dans des usines
de trai te ment du karité à travers le pays
Élabo ra tion d’un docu ment d’orien ta tion pour le déve lop pe ment de
la filière beurre de karité

Nigéria

Mangue Bonne struc tu ra tion/orga ni sa tion de la filière
Créa tion d’une insti tu tion natio nale faitière en charge de
la commercialisation
Déve lop pe ment de variétés locales plus performantes

Égypte

Cuirs
et peaux

Augmen ta tion des taxes d’expor ta tion à 150 % en vue d’encou rager
la trans for ma tion locale du produit

Éthiopie

Source : Analyse de divers articles et rapports :  
- sésame : United States Agency for Inter na tional Deve lop ment (USAID) and Windrock

Inter na tional, "USAID’S value chains for rural development", Sesame GAP Opens the door_to
better prices and market linkages for small holder farmers_March 24, 2019, dispo nible sur : http

s://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00WGXH.pdf,consulté le 7 septembre 2022 ; Philip Morris
Inter na tional, Inc. (PMI), Good Agri cul tural Practices(GAP), Prin ciples and Measu- 

rable Standards, juin 2018 ; Pauline Lectard, Chaînes de valeur et Trans for ma tion struc tu- 
relle soutenable, Banque afri caine de déve lop pe ment, Abidjan, Côte d’Ivoire, Série de docu- 
ments de travail, n° 292, 2017, p. 12, dispo nible sur : https://www.researchgate.net/publica
tion/322990421_Chaines_de_valeur_et_Transformation_structurelle_soutenable, consulté

le 17 juin 2024 ; 
- karité : Benjamin K. Musampa, « La parti ci pa tion des pays afri cains aux chaînes de valeur
mondiales fondées sur une mise en valeur des produits de base : le cas du Bots wana, poli- 
tique, stra té gies et diplo ma ties écono miques », Note d’Analyse Politique, 2015, n° 26, Thin- 

king Africa ; 
- cuirs et peaux : Centre du commerce inter na tional CNUCED / OMC, Plan pour l’indus trie

afri caine du cuir, Un guide pour le déve lop pe ment, l’inves tis se ment et le commerce rela tifs à
l’indus trie du cuir en Afrique, Fonds commun pour les produits de base, décembre 2004,
dispo nible sur : https://www.fao.org/4/y5310f/y5310f00.htm#Contents, consulté le 7

septembre 2022.

https://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00WGXH.pdf
https://www.researchgate.net/publication/322990421_Chaines_de_valeur_et_Transformation_structurelle_soutenable
https://www.fao.org/4/y5310f/y5310f00.htm#Contents
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III. Promou voir les tech no lo gies
numé riques dans le déve lop pe ‐
ment du système écono ‐
mique burkinabè
Les tech no lo gies numé riques ont de nos jours un effet cata ly seur sur
le déve lop pe ment des chaînes de valeur de l’agri cul ture à fort
poten tiel et la crois sance de l’économie en général. Le Burkina Faso
doit égale ment élaborer une stra tégie concrète en matière de
compé tences pour s’assurer que les fonda tions sont présentes et
solides et que les citoyens ont les compé tences, les connais sances et
les ressources néces saires pour utiliser les tech no lo gies numé riques
et améliorer en consé quence leurs moyens de subsis tance et
leur bien- être 24.
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III.1. Situa tion de l’économie numé rique
au Burkina Faso

L’économie numé rique du Burkina Faso demeure encore très faible et
présente un bilan mitigé en termes d’entre pre neu riat, d’inno va tion et
d’adop tion de tech no lo gies, par rapport à d’autres pays d’Afrique
occi den tale et centrale. Les indices de réfé rence stan dard en disent
long. En 2019, le pays se clas sait au 127  rang sur 137 pays dans l’indice
mondial de l’entrepreneuriat 25. En 2021, il se classe 115  sur 132 pays
dans l’indice mondial de l’innovation 26. Le Burkina Faso est
classé 162  sur 176 pays selon l’indice de déve lop pe ment des TIC de
l’Union inter na tio nale des télé com mu ni ca tions (ITU) 27. Malgré son
faible posi tion ne ment, le numé rique a beau coup contribué au
déve lop pe ment de certaines appli ca tions en faveur de l’économie du
pays, en l’occur rence celui du minis tère de l’Économie et des
Finances burki nabè par le déve lop pe ment et la mise en place
de l’application eSINTAX qui permet la télé dé cla ra tion et le
télé paie ment des taxes d’impôts au trésor public. Cepen dant, des
défis sont encore à relever comme l’amélio ra tion des infra struc tures
de commu ni ca tion car elle stimule la connec ti vité et la produc ti vité
au sein des entre prises, des travailleurs et des marchés.
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III.2. Impor tance de la digi ta li sa tion
dans la promo tion de l’économie du
Burkina Faso
Selon Daniel Pajank et al., le déve lop pe ment des tech no lo gies
numé riques est néces saire pour favo riser l’inclu sion par la collecte et
le trai te ment des infor ma tions sensibles, la perfor mance par
l’auto ma ti sa tion et la coor di na tion, et l’inno va tion par les écono mies
d’échelle et les plateformes 28. Pour eux, la néces sité d’adopter les
tech no lo gies numé riques dans les orga ni sa tions pour rait avoir
d’énormes impacts sur les modèles commer ciaux dans le secteur
privé, ainsi que dans les pays à faible revenu. Ainsi dans cette logique,
ils soutiennent que cette trans for ma tion numé rique agit comme un
cata ly seur lorsqu’il permet aux entre pre neurs de saisir de nouvelles
oppor tu nités commer ciales dans leur pays et à l’étranger 29. En ce qui
concerne la faible utili sa tion des produits des services finan ciers
numé riques, il est clair que la marge de déve lop pe ment offre des
possi bi lités de diver si fi ca tion et de valeur ajoutée. Selon les experts
de la Banque mondiale 30, le gouver ne ment du Burkina Faso pour rait
envi sager les initia tives et réformes suivantes pour promou voir
l’adop tion des tech no lo gies en conce vant entre autre le système de
licences et d’enchères pour accroître la concur rence dans les services
internet mobiles ; accé lérer l’utili sa tion du Fonds d’accès universel
pour accroître l’accès rural et la couver ture mobile à large bande ;
créer des labo ra toires infor ma tiques et tech no lo giques dans les
univer sités pour renforcer la capa cité des étudiants à stimuler, à
expé ri menter, à établir des liens pratiques avec des cher cheurs
natio naux et étran gers ; et élaborer un programme de forma tion avec
le milieu univer si taire et le secteur privé afin d’inciter à l’adop tion de
tech no lo gies plus avan cées dans le domaine de la fabri ca tion et de
l’admi nis tra tion des affaires.
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III.3. Contri bu tion du numé rique dans
la stra tégie d’inser tion des entre prises
burki nabè dans les chaînes de
valeurs internationales
Les entre pre neurs compé tents peuvent accéder aux infor ma tions et
aux marchés plus rapi de ment et souvent à un coût nette ment
infé rieur. Les plus grands béné fi ciaires sont les consom ma teurs qui
peuvent béné fi cier de produits et de services améliorés à un prix
infé rieur. Par exemple, les plate formes numé riques telles que les
réseaux sociaux, appli ca tions et les places de marché du commerce
élec tro nique servent à opti miser certaines fonc tions à moindre coût.
En plus, le déve lop pe ment de l’intel li gence arti fi cielle (IA) pour rait
permettre de gérer les processus de la chaîne d’appro vi sion ne ment
(de l’expé di tion à l’entre po sage, en passant par la distri bu tion et la
gestion des stocks) afin de permettre aux entre prises d’accroître leur
rende ment et d’inter na tio na liser leurs produits. L’IA, par ses
fonc tion na lités, repose sur divers compo sants comme le e- 
commerce, le marke ting person na lisé, la traduc tion instan tanée, la
recherche visuelle, l’essayage virtuel et la conver sa tion par chatbot.
Ainsi l’illus tra tion réussie de la mise en œuvre de l’IA par une
entre prise au Rwanda démontre clai re ment son impor tance : il s’agit
d’une entre prise spécia lisée dans les tech no lo gies de la santé et
financée par du capital- risque, Viebeg Tech no lo gies qui contribue à
élargir l’accès aux soins de santé à prix abor dable en Afrique centrale
et en Afrique de l’Est, en aidant les établis se ments de santé à
s’appro vi sionner en temps réel. Elle utilise l’IA pour gérer les
processus de la chaîne d’appro vi sion ne ment (de l’expé di tion à
l’entre po sage, la distri bu tion et la gestion des stocks) afin de s’assurer
que les établis se ments de santé disposent en stock du maté riel
médical requis. Tobias Reiter, cofon da teur et direc teur général de
Viebeg Tech no lo gies, indique que la plate forme d’appro vi sion ne ment
médical pilotée par l’IA met direc te ment en rela tion les pres ta taires
de soins de santé avec les fabri cants, ce qui élimine les cour tiers et
les inter mé diaires sur la chaîne de valeur, entraî nant jusqu’à 40 %
d’écono mies pour les clients 31.
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En outre, la spécia li sa tion dans des domaines plus spéci fiques, tels
que le déve lop pe ment de logi ciels embar qués peut créer des
entre prises ou indus tries qui offrent des emplois décents et qui
demandent des compé tences tech niques plus complexes. De nos
jours, pour conquérir de nouveaux marchés, les secteurs suivants
sont estimés en tant que secteurs de concen tra tion pour les
prochaines années. Il s’agit du Busi ness Process Outsour cing (BPO) ;
du Cloud compu ting ; du Big Data ; du Déve lop pe ment (web, logi ciel,
appli ca tions mobiles, jeux vidéo) ; de la Gestion élec tro nique de
bâti ment (GEB) ; du Marke ting digital ; du Near sho ring (délo ca li sa tion
par proxi mité cultu relle) ; de la Sécu rité des systèmes d’infor ma tion
(sécu rité cloud, cryp to gra phie, signa ture élec tro nique, horo da tage,
etc.) ; du Robo tique ; des Produc tions de contenus numé riques
multi mé dias ainsi que les Arts graphiques et numé riques
(Desi gner, UI/UX).
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IV. Recom man da tions de l’étude
En vue d’opti miser les retom bées écono miques de l’inté gra tion
écono mique régio nale et inter na tio nale, le Burkina Faso doit
promou voir une approche en termes de réformes complé men taires
au niveau national en vue de l’assai nis se ment du climat des affaires,
de l’amélio ra tion de l’accès aux finan ce ments et du renfor ce ment des
capa cités des acteurs du déve lop pe ment écono mique. Sa réus site
néces site l’impli ca tion de l’État burki nabè, du secteur privé ainsi que
des orga ni sa tions et asso cia tions profes sion nelles. Cette approche
devra être mise en œuvre par le biais d’inter ven tions à l’échelle de
l’économie et de secteurs spéci fiques, résu mées dans les diffé rentes
recom man da tions ci- dessous.
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IV.1. Esquisse d’une
approche stratégique

Propo si tion d’une fonda tion stra té gique visant à répondre au besoin
d’inser tion de l’économie burki nabè dans les chaînes de valeur
natio nales et internationales.
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IV.1.1. Vision

À l’horizon 2030, avec le déve lop pe ment du numé rique, les filières
porteuses du Burkina Faso devront être struc tu rées et leur niveau
d’inser tion dans les chaînes de valeur natio nales et inter na tio nales
être accru.
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IV.1.2. Valeurs

Il s’agit des valeurs suivantes : qualité, réseau tage, effi ca cité,
dura bi lité et innovation.
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IV.1.3. Orien ta tions stratégiques

Ce sont des réflexions menées sur l’ensemble des options qui
permettent d’orienter l’avenir de déve lop pe ment des chaînes de
valeur. On note l’orien ta tion stra té gique 1 : réadap ta tion de
l’envi ron ne ment insti tu tionnel pour accé lérer le processus d’inser tion
des entre prises burki nabè dans les chaînes de valeur ; l’orien ta tion
stra té gique 2 : mise à dispo si tion des ressources finan cières,
humaines, tech no lo giques et logis tiques en phase avec les exigences
du secteur privé burki nabè ; l’orien ta tion stra té gique 3 :
déve lop pe ment des tech no lo gies numé riques pour faci liter
l’inter na tio na li sa tion de l’image des produits du Burkina Faso et
l’orien ta tion stra té gique 4 : appui à la struc tu ra tion, à l’inno va tion et
au déve lop pe ment de la tech no logie des filières chaînes de valeur.
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IV.2. Recom man da tions desti nées à
l’État burkinabè

La stra tégie d’inser tion doit être basée sur la déter mi na tion des
segments stra té giques d’acti vités. Elle devra égale ment utiliser les
approches de coopé ra tion, de parte na riat stra té gique, de réseau tage
et infor ma tions d’évène ments inter na tio naux etc., afin de garantir
l’exis tence des chaînes de valeur viables.
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Ainsi, nous recom man dons à l’État burki nabè :55

Une stra tégie d’inté gra tion concen trique de niches en partant des pays
les plus proches (Niger, Nigéria, Côte d’Ivoire, Ghana, etc.) aux
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conti nents éloi gnés (Europe, Amérique, Asie etc.) dans laquelle les
Burki nabè de la diaspora doivent être asso ciés et seront des relais
commer ciaux importants.
Une stra tégie de promo tion de l’agri cul ture tech no lo gique et
contrac tuelle en amont et en aval des diffé rentes filières. C’est dans
cette dyna mique que les alliances stra té giques seront conclues.
Une stra tégie de promo tion de l’image du Burkina Faso à l’inter na tional :
à travers le déve lop pe ment de la tech no logie numé rique et la mise en
œuvre de l’IA pour mieux révéler les poten tia lités des filières de chaînes
de valeurs.

IV.3. Recom man da tions desti nées aux
struc tures d’appui au secteur privé
On peut citer entre autre la réali sa tion d’un inven taire des
entre prises les plus perfor mantes dans chacune des filières ;
l’orga ni sa tion des voyages de benchmarking et de prépa ra tion des
alliances stra té giques sur les filières à posi tionner sur les chaînes de
valeur ; la concep tion, l’orga ni sa tion et le lance ment d’un cadre de
concer ta tion dédié à l’expor ta tion et aux profes sion nels des
expor ta tions et enfin le déve lop pe ment de services d’appui adaptés
aux besoins des chaînes de valeur.
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IV.4. Recom man da tions concer nant les
asso cia tions professionnelles
Etant des acteurs d’un même secteur d’acti vité, ils devraient travailler
ensemble à accroitre certaines acti vités impor tantes comme la
réali sa tion des jour nées natio nales ou portes ouvertes de
l’expor ta tion des filières de chaînes de valeur ; la multi pli ca tion des
salons, foires agri coles et indus triels au niveau des régions en
mettant un accent parti cu lier sur les filières prio ri taires ; la créa tion
d’alliances stra té giques natio nales capables de s’insérer dura ble ment
dans les chaînes de valeur régio nale et inter na tio nale ; le
regrou pe ment et la diffu sion sous forme d’un recueil par filière de
toutes les lois, régle men ta tions et normes concer nant les
filières prioritaires.
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IV.5. Recom man da tions concer nant la
qualité des produits
Dans le but d’atteindre l'ex cel lence des produits pouvant permettre
de répondre aux besoins et aux attentes des consom ma teurs au
Burkina Faso, il est impor tant de conce voir, orga niser et lancer
annuel le ment un concours national de la qualité des produits
agroa li men taires burki nabé visant prin ci pa le ment les produits dans
les filières/chaînes de valeur. Il est égale ment néces saire de
déve lopper et lancer d’un dispo sitif national des appel la tions d’origine
protégée/contrôlée (AOP/AOC), des indi ca tions géogra phiques (IG)
et de la certi fi ca tion afin d’accom pa gner les diffé rents terroirs à la
protec tion de leurs marques et brevets. Enfin adopter la méthode
GAP (Good Agri cul tural Prac tices) ou les bonnes pratiques agri coles
(BPA). Il s’agit d’un ensemble de règles à respecter dans l’implan ta tion
et la conduite des cultures de façon à opti miser la produc tion
agri cole tout en rédui sant les risques vis- à-vis de l’homme et
de l’environnement.
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IV.6. Recom man da tions concer nant
l’éduca tion et la forma ‐
tion professionnelle

L’éduca tion et la forma tion profes sion nelle (EFP) permet à des
appre nants d’acquérir des connais sances qui favo risent leur
déve lop pe ment personnel ou l’appren tis sage des métiers pouvant les
aider à l’accès rapide à l’emploi et leur inté gra tion dans la vie active.
Les propo si tions pouvant soutenir l’accès à l’éduca tion et la forma tion
profes sion nelle au Burkina Faso est tout d’abord assurer un
achè ve ment universel du primaire et garantir une éduca tion de base
équi table et de qualité pour tous à travers le déve lop pe ment des
actions de main tien, de réten tion et de promo tion ; ensuite résoudre
la ques tion du déficit des forma teurs dans les lycées scien ti fiques et
grandes écoles. Il s’agira de mettre en place un plan de carrière
moti vant avec des groupes péda go giques respec tant les normes
éduca tives, la réor ga ni sa tion de la forma tion et la certi fi ca tion, la
dyna mi sa tion de la forma tion à la carte dans l’ensei gne ment et la
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Tableau 4 : Carto gra phie des risques de mise en œuvre

Risques Intensité Mesures d’atténuation

Le retard dans l’utili sa tion des
tech no lo gies de l’infor ma tion et de
la commu ni ca tion (TIC)

Élevée
Inci ta tion des opéra teurs, au partage de
leurs infra struc tures afin d’augmenter le
taux de péné tra tion des TIC dans les
zones rurales

La sécu rité des personnes et
des biens

Élevée
Densi fi ca tion du réseau de rensei gne ment
et de surveillance du terri toire ;
Campagnes perma nentes sur la paix et la
cohé sion sociale.

Les conflits fonciers en
zones rurales

Élevée
Mettre en appli ca tion la loi de 2009 sur
l’orga ni sa tion et la gestion des
terres rurales.

Les aléas climatiques Élevée
Densi fi ca tion des infra struc tures d’eau et
d’irri ga tion agro pas to rale ;
Campagnes perma nentes sur la protec tion
de l’environnement.

forma tion tech nique et profes sion nelle (EFTP) et enfin déve lopper
l’EFP, l’ensei gne ment supé rieur et les adapter aux besoins de
l’économie : il s’agira de repenser les curri cula et les offres de
forma tion et d’ensei gne ment supé rieur vers les domaines ou secteurs
à forts poten tiels et porteurs de crois sance et de créa tion de
richesses natio nales et la profes sion na li sa tion des filières et des
offres de formation.

IV.7. Analyse des risques de mise en
œuvre des stra té gies et
mesures d’atténuation
Au regard du diag nostic qui a été fait ainsi que des recom man da tions
formu lées, dans le cadre des stra té gies d’inser tion, il se dégage un
ensemble de risques qu’il faudra affronter afin que les chaînes de
valeurs soient au cœur de la créa tion des richesses et des emplois
durables au Burkina Faso.
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L’électricité Élevée
Investir dans des projets pilotes de panneaux
solaires dans les pôles écono miques ;
Prendre les textes d’appli ca tion de la loi de 2017
sur l’énergie.

Les trans ports et logistiques Élevée
Restruc tu ra tion des projets de trans port
ferro viaire, recherche et mobi li sa tion des
parte naires pour la réali sa tion ;
Explo ra tion de la piste des contrats PPP.

La sécu rité sani taire (qualité)
des produits
alimen taires burkinabè

Élevée
Mise en place d’un système de fonds à coûts
partagés pour inciter les PME/PMI à la
démarche qualité ;
Accé lérer le niveau de certi fi ca tion
des produits.

La recru des cence de la fraude
et des pratiques
commer ciales illicites

Élevée
Créer un corps d’agents publics formés et
asser mentés ;
Augmenter les brigades de contrôle.

Les services financiers Élevée
Élabo ra tion et mise en œuvre d’une poli tique de
finan ce ment de l’agri cul ture ;
Inci ta tion de la micro fi nance afin qu’elle
devienne un outil au service du finan ce ment des
zones rurales.

La gouver nance
publique (lenteurs)

Moyenne
Inten si fi ca tion des actions de renfor ce ment des
capa cités ;
Vulga ri sa tion de la méthode de gestion axée sur
les résul tats ;
Appro pria tion du suivi et de l’évaluation.

Le climat des affaires Moyenne
Faire de la remontée dans le clas se ment du
Doing Business un objectif majeur et renforcer
les capa cités des parties prenantes

Les
compé tences professionnelles

Moyenne
Faire un inven taire de l’offre et de la demande
des compé tences profes sion nelles ;
Explo ra tion de la piste des contrats PPP.

Le ralen tis se ment dans
l’inté gra tion régionale

Faible
Assurer une coor di na tion de haut niveau pour la
révi sion et la mise en cohé rence des
textes règlementaires.

Source : Oubda Abed- Nego
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RÉSUMÉS

Français
Le Burkina Faso, litté ra le ment « Pays des hommes intègres », est un pays
d’Afrique de l’Ouest sans accès à la mer, aux ressources limi tées avec un
produit inté rieur brut (PIB) de 918 dollars par habi tant en 2021. Il est
carac té risé par une crois sance démo gra phique rapide avec un taux de
fécon dité parmi les plus élevés au monde. Ainsi, le pays doit créer au moins
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trois cent mille emplois par an pour être en cohé rence avec sa crois sance
démo gra phique (Michael Weber, 2018). On note que 95,5 % de la popu la tion
active travaillent dans le secteur informel (ENESI, 2015). Lorsqu’on observe
la struc ture de la balance commer ciale (hors produits miniers) au cours des
dix dernières années, il ressort un solde chro ni que ment défi ci taire alors
qu’en même temps, l’analyse du profil des produits non miniers à
l’expor ta tion fait ressortir des produits à fort poten tiel de demande sur les
marchés inter na tio naux et pour lesquels le Burkina Faso a des avan tages
natu rels. En effet, les inves tis seurs des secteurs du textile, des peaux et
cuirs, du sésame, de l’anacarde, des amandes de karité, etc., ne sont pas
suffi sam ment inté grés dans les chaînes de valeur parti cu liè re ment au
niveau inter na tional (Banque mondiale,2019).
La présente étude propose une approche globale pour la prise en compte
des secteurs prio ri taires de l’économie burki nabè dans les diffé rents
maillons du processus de créa tion de richesse (produc tion, trans for ma tion
et commer cia li sa tion) aux niveaux national et inter na tional, en mettant
l’accent sur les filières porteuses et une atten tion parti cu lière sur les
parte na riats stra té giques et l’amélio ra tion de la qualité des biens et services.
De manière géné rale, les entre prises burki nabè doivent faire face au déficit
de compé tences profes sion nelles, même pour les postes d’emploi de
moindre quali fi ca tion. Dans les domaines de l’agri cul ture et de l’agro- 
industrie, la rareté des tech ni ciens et person nels quali fiés est un facteur
limi tatif à la fois de produc tion et de produc ti vité. Le pays étant forte ment
tribu taire des solu tions tech niques et tech no lo giques impor tées, les
compé tences profes sion nelles insuf fi santes entraînent une sous- capacité
perma nente des équi pe ments installés et un alour dis se ment des coûts fixes.
Dans la poli tique secto rielle inti tulée « Trans for ma tions indus trielles et
arti sa nales », le gouver ne ment a pour ambi tion, à l’horizon 2027, de disposer
d’un secteur secon daire dyna mique perfor mant et moderne, soutenu par un
tissu indus triel et arti sanal diver sifié, compé titif, porteur de crois sance
durable et d'em plois décents. Cepen dant, la réus site d’une telle stra tégie ne
pour rait se faire sans l’impli ca tion du numé rique qui permettra d’une part
aux exploi tants d’accroître leur produc tion et déve lopper plus de
parte na riat pour l’écou le ment de leurs produits, et d’autre part d’initier des
projets d’image de marque « Burkina Faso » afin de soutenir les produits
« Made in Burkina Faso ». Ainsi l’amélio ra tion des pers pec tives digi tales et
plus géné ra le ment des tech no lo gies numé riques pour rait renforcer la
rési lience écono mique du pays et créer de nouvelles oppor tu nités de
crois sance par des gains de produc ti vité, d’inno va tion et d’inclusion.

English
Burkina Faso, liter ally "Land of the Honest Men", is a land locked country in
West Africa with limited resources and a gross domestic product (GDP) of
US$918 per capita in 2021. It is char ac ter ised by rapid popu la tion growth
with one of the highest fertility rates in the world. Thus, the country must
create at least three hundred thou sand jobs per year to be consistent with
its demo graphic growth (Michael Weber,2018). It is noted that 95.5 % of the
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active popu la tion works in the informal sector (ENESI,2015). The struc ture
of the balance of trade excluding mining products over the last ten years
shows a chronic deficit, while at the same time, an analysis of the profile of
non- mining products for export reveals products with high demand
poten tial on inter na tional markets and for which Burkina Faso has natural
advant ages. Indeed, investors in the textile, hides and skins, sesame, cashew
nut, shea nut, etc. sectors are not suffi ciently integ rated into the value
chains, partic u larly at the inter na tional level(World Bank,2019). The present
study proposes a global approach for taking into account the various
priority sectors of the Burk inabe economy in the different links of the
wealth creation process (produc tion, processing and marketing) at the
national and inter na tional levels, with an emphasis on prom ising sectors
and a partic ular focus on stra tegic part ner ships and improving the quality
of goods and services. In general, Burkina Faso’s enter prises have to deal
with a shortage of profes sional skills, even for less qual i fied jobs. In
agri cul ture and agro- industry, the scarcity of qual i fied tech ni cians and
oper ators is a limiting factor for both produc tion and productivity. As the
country is heavily dependent on imported tech nical and tech no lo gical
solu tions, the lack of profes sional skills leads to a permanent under- 
capacity of the equip ment installed and an increase in fixed costs. In the
sectoral policy "Indus trial and artis anal trans form a tions", the Govern ment’s
ambi tion is to have a dynamic, effi cient and modern secondary sector by
2027, supported by a diver si fied and compet itive indus trial and artis anal
fabric, which will bring sustain able growth and decent jobs. However, the
success of such a strategy could not be achieved without the involve ment of
digital tech no logy, which will allow farmers to increase their produc tion
and develop more part ner ships for the sale of their products, and to initiate
"Burkina Faso" branding projects in order to support products made in
Burkina Faso. Thus the improve ment of digital perspect ives and more
gener ally of digital tech no lo gies could strengthen the country’s economic
resi li ence and create new growth oppor tun ities through productivity gains,
innov a tion and inclusion.
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